Monsieur Laurent Fabius
Ministre des Affaires étrangères
et du développement international
37, Quai d’Orsay 

75351 Paris
À


, le




Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations communiquées par l’ACAT-France, je sollicite votre intervention urgente auprès des autorités bahreïnies en faveur du défenseur des droits de l’homme Nabil Rajab.

Ce dernier est l’objet d’un harcèlement policier et judiciaire incessant, visant à le punir pour son activisme en faveur des droits de l’homme. Après avoir été condamné à deux ans d’emprisonnement en 2012 en raison de sa dénonciation sur les réseaux sociaux des violations perpétrées par les autorités bahreïnies, il est aujourd’hui à nouveau détenu et poursuivi pour avoir twitté sur des actes de torture perpétrés à la prison de Jaw en mars dernier, ainsi que sur les frappes menées par l’armée saoudienne au Yémen, qui font de nombreuses victimes civiles. Ces publications lui valent d’être poursuivi pour insulte à corps constitué et de diffusion de fausses rumeurs par temps de guerre, des infractions pour lesquelles il encourt dix ans d’emprisonnement.
Ce harcèlement judiciaire est contraire au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, à la Déclaration des Nations unies sur les défenseurs des droits de l’homme, ainsi qu’à la Convention contre la torture qui interdit les mesures d’intimidation à l’encontre des victimes de torture et de leurs défenseurs.

Dans ces circonstances, je vous demande de bien vouloir :

· interpeller publiquement les autorités bahreïnies pour leur demander de libérer immédiatement Nabil Rajab et d’abandonner toute poursuite à son encontre ;

· envoyer un observateur à son procès.

Dans l’attente de votre décision, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, en l’expression de ma haute considération.

Copie à Monsieur Bernard Régnauld-Fabre

Ambassadeur de France au Bahreïn
Via la Valise diplomatique

13 rue Louveau

92438 CHATILLON CEDEX
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

